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Abstract
Bill  Freund  and  Benoît  Lootvoet  — Where  the  public-private  partnership  becomes  a  privileged  tool  for  local  economic
development. The example of Durban, South Africa While lacking in precision, the notion of local economic development (led)
has known a growing success with some scholars, experts and political heads. Taking the example of Durban, which is one of the
six mega-municipalities created in 2000 during the municipal elections that established the first local govern- ments according to
the post apartheid Constitution, this article suggests that in South Africa, statements and policies expressed as led may well be
summarised as the promotion of a public-private partnership.
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OU LE PARTENARIAT PUBLIC-PRIVÉ 

DEVIENT L'INSTRUMENT PRIVILÉGIÉ 

DU DÉVELOPPEMENT 

ÉCONOMIQUE LOCAL. 

L'EXEMPLE DE DURBAN, 

AFRIQUE DU SUD 

par Bill Freund* et Benoît Lootvoet** 

Pourtant imprécise, la notion de « développement économique 
local » (led) a connu un succès grandissant chez certains universitaires, 
experts et responsables politiques. Prenant pour exemple Durban, l'une 
des six « méga-municipalités » dotées par la Constitution post-apartheid 
de prérogatives étendues, y compris en matière de développement, l'article 
suggère que les discours qui sont tenus ou les politiques qui sont mises en 
œuvre en référence au led par les gouvernements locaux sud-africains se 
résument finalement à une promotion du partenariat public-privé. 

Le « développement économique local » (Local Economie Develop
ment, led)1 s'inscrit dans un cadre théorique qui se cherche encore, 
qui repose sur des argumentaires contradictoires et engendre des conf
lits d'interprétation (Bond, 2000, 2001, 2003). On peut a priori consi
dérer que les approches en termes de led viennent s'adosser aux 
anciens paradigmes de la planification ou de l'aménagement du terri
toire. Les ouvrages états-uniens et anglais qui font autorité sur le led 
sont finalement de la même essence que les théories initiales de la pla
nification (Blakeley, 1994). Pourtant, dès les années 1970, la croyance 

* Historien, University of KwaZulu-Natal, Afrique du Sud. ** Économiste, IRD-UR 023 « Développement local urbain. Dynamiques et régulations ». 
1. Nous utiliserons dans ce texte l'acronyme led, qui s'est imposé comme une catégorie d'analyse à 

part entière dans la littérature spécialisée anglo-saxonne. En revanche, DEL (développement économique 
local) n'est pas un sigle qui fait sens dans les écrits francophones. 
Revue Tiers Monde, t. XLVI, n° 181, janvier-mars 2005 
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en les vertus du Plan héritée de la période de l'après-Seconde Guerre 
mondiale et selon laquelle le gouvernement central avait le choix 
entre différentes politiques industrielles et pouvait, par exemple, r
edynamiser une région sur la base de l'industrie lourde, s'est tellement 
érodée, a engendré tant de scepticisme et de critiques qu'il n'était plus 
possible de s'y référer ouvertement. Les grands programmes d'habitat, 
les projets d'aide au développement des pays du Sud, l'implantation de 
complexes industriels supposés induire un effet d'entraînement sur 
l'ensemble de l'économie ont si souvent échoué qu'ils ont fait douter 
les spécialistes du développement en général, du rééquilibrage du déve
loppement entre les territoires en particulier, qu'un cadre théorique et 
méthodologique de référence existât encore. 

La notion de développement économique local n'a pas seulement 
été diffusée par les auteurs anglo-saxons, elle a également été vulgar
isée par la Banque mondiale et les autres institutions internationales 
qui en ont fait une sorte de concept générique. À première vue, elle 
s'accommode bien des critiques qui ont affecté la littérature sur la pla
nification et l'aménagement du territoire. Elle va dans le sens de 
l'engouement de ces dernières décennies pour la décentralisation et des 
critiques sur le rôle prééminent sinon exclusif de l'État central en 
matière de développement. Elle est également tout à fait compatible 
avec les approches qui revendiquent une libération des initiatives pri
vées ou une plus grande interrelation de ces dernières avec les polit
iques publiques, quelles que soient leurs échelles. Cependant, la notion 
de led ne s'inscrit toujours pas dans un cadre théorique cohérent et 
indiscuté, comme l'ont montré, entre autres, Bingham et Mier (1995). 

En réalité, trois caractéristiques particulièrement évidentes et assez 
nettement contradictoires émergent de la littérature. En premier lieu, 
la notion de led demeure très floue et élastique en ce qui concerne la 
délimitation du « local ». Elle peut tantôt s'appliquer à des régions ou 
provinces, à des grandes villes et à leur aire d'influence, tantôt à des 
quartiers à l'intérieur de petites localités. En second lieu, la promotion 
des politiques de développement local est maintenant portée par les 
mêmes dispositifs politico-institutionnels que ceux qui appliquaient 
auparavant des politiques centralisées de planification. Naturellement, 
la rhétorique à l'œuvre fait maintenant de l'État un facilitateur ou un 
régulateur, mais, dans la mesure où les acteurs du processus restent les 
mêmes qu'auparavant, on peut s'interroger sur les perspectives de 
réussite de certaines politiques de cet ordre. En troisième lieu, aucune 
différenciation claire n'émerge entre les approches du led dans les 
pays dits riches et développés, disposant de ressources humaines et 
financières, et les pays en développement où les ressources sont rares. 
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De surcroît, pour Jôrg Mayer-Stamer, le led n'est en rien une 
théorie : « L'économie politique du développement qu'il reflète n'est, 
en dernière analyse, aucunement du ressort de l'exercice scientifique, 
mais plutôt de la revendication politique » (Mayer-Stamer, 2003). 

Une brève synthèse illustrant la manière dont le led a été introduit 
ou discuté dans la littérature économique et sociale récente pourrait 
être ainsi exprimée : 
— Le led est induit par la création de clusters1 industriels (opposés 

aux complexes d'industries lourdes) qui sont l'instrument de straté
gies incitatives bien ciblées (Mayer-Stamer, 2003 ; Schmitz, 1995 ; 
Piore et Sabel, 1984 ; Porter, 1990 ; Amin, 1994). 

— Le led vise en premier lieu à revitaliser des espaces affectés par le 
déclin de secteurs ou procédés industriels. Il peut impliquer 
l'attraction de nouvelles sources de financement locales ou natio
nales, et surtout étrangères, et une orientation vers des activités 
tournées vers l'exportation, ce qui, en définitive, correspond à la 
formule qui a sous-tendu la révolution industrielle il y a mainte
nant plus de deux siècles. À l'échelle d'une ville (incluant éventuel
lement son aire d'influence), cette dynamique peut renvoyer à ce 
qui a été appelé la gentrifïcation sur le modèle états-unien dont une 
puissante critique a été proposée, entre bien d'autres, par Logan et 
Molotch (1987). 

— Le led est le produit des initiatives populaires qui ont été libérées. 
Ici est à l'œuvre l'hypothèse de stratégies d'accumulation « par 
le bas », lesquelles ont des effets tangibles sur la situation de 
l'emploi2. 

— Une variante de la précédente approche relie le développement à 
dominante communautaire et la production de services publics de 
base lorsque celle-ci n'est pas, ou peu, assumée par des gouverne
ments de pays du Sud démunis. Cette conception nécessite une 
théorisation des organisations locales et des formes de coopération 
qu'elles inventent dans une optique d'autodéveloppement. Sur ce 
socle se sont greffées des approches plus économiques en termes de 
spécialisation locale, diversification des stratégies des ménages, ren
forcement des institutions (Helmsing, 2003). 

— D'autres approches du led renvoient opportunément à des para
digmes anciens. Il s'agit du led assimilé aux modèles des zones 
franches ou encore des corridors d'activité qui ont pour fonction 

1. Clusters : voir définition dans l'introduction au dossier, p. 12. 
2. Patrick Bond fournit un tel modèle d'interprétation tout en critiquant les autres approches (Bond, 

2001). 
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d'ancrer les industries dans une échelle spatiale souvent large. En 
ville, le led peut aussi être assimilé à une politique d'inves
tissement dans les infrastructures et les services (electrification de 
quartiers, par exemple) dont on surestime souvent les effets multi
plicateurs sur l'économie. Il peut aussi être appréhendé à travers 
l'analyse des arrangements entre les élites politiques et administrat
ives et les élites économiques locales, concrétisant par exemple des 
opérations de lobbying. 

Ainsi, l'intérêt de la notion de led ne tient pas au fait qu'elle per
mettrait l'application d'un corpus théorique achevé et unifié, mais, au 
contraire, à sa propension à être réappropriée, redéfinie selon les 
acteurs, les contextes et les enjeux, ce qui conditionne évidemment son 
succès. 

I. LA NATURE ET LES ENJEUX DU DEBAT AUTOUR DU LED 
EN AFRIQUE DU SUD 

L'une des raisons pour lesquelles l'Afrique du Sud constitue un 
excellent terrain d'analyse du led est qu'elle mélange de façon origi
nale les caractéristiques d'un pays développé et d'un pays en dévelop
pement. À certains égards, cela permet des comparaisons avec à la fois 
des pays plus pauvres et d'autres appartenant à l'OCDE. De surcroît, le 
pays a connu ces dernières années une véritable mutation politique et 
sociale. 

À partir de 1994 et du changement de régime, la reconstruction 
nationale a été principalement fondée sur une démocratisation de la 
vie politique et sociale et sur l'annonce d'une politique de développe
ment qui permette progressivement à la grande masse des laissés-pour- 
compte de l'apartheid de s'extraire de la pauvreté. Symboliquement, 
cette position fut exprimée par l'adoption en 1994 du Reconstruction 
& Development Programme (rdp) en tant que manifeste de gouverne
ment de la coalition dirigée par l'ANC. Il est vrai que, selon les analys
tes radicaux ou progressistes, le rdp s'est bien vite effacé devant un 
conservatisme fiscal et un libéralisme (imprégnant le gear de 1996)1 
qui s'inscrivaient dans la pensée économique mondialement dominante 
et convenait mieux aux institutions internationales et aux partenaires 

1 . « Growth, employment and redistribution : A macro-economic strategy », programme publié par 
le ministère des Finances le 16 juin 1996. 
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du Nord1. Il est par ailleurs vrai que I'anc a été attentive à ce qu'une 
élite d'affaires noire puisse émerger en bénéficiant légitimement des 
chances offertes par son accession au pouvoir2. Nonobstant, l'effort de 
redistribution, bien qu'insuffisant encore aux yeux des trop nombreux 
démunis, ne s'est pas relâché ainsi que l'attestent la progression de 
l'assiette de l'impôt sur le revenu et les budgets dédiés aux dépenses 
sociales. Récemment, des analystes indépendants ont décrit l'Afrique 
du Sud comme sinon un État-providence, du moins le pays qui avait 
la politique sociale la plus développée parmi tous ceux qui, selon le 
critère de revenu par habitant, appartiennent à la même catégorie. 
Dans cet esprit, on relèvera ce à quoi les Sud-Africains attachent une 
importance particulière : la promotion des infrastructures et des ser
vices publics dont la seule population blanche bénéficiait en quantité 
et qualité optimales sous l'ancien régime ; habitat moderne, santé et 
éducation, mais aussi eau potable, électricité ou transport. La question 
est de savoir quelle organisation de la puissance publique est la mieux 
adaptée pour orchestrer les politiques de rattrapage en matière d'accès 
aux services et, plus globalement, à la richesse économique. Dans 
l'esprit du rdp, un nouveau processus de décentralisation a été 
amorcé, qui s'est entre autres traduit par la création de municipalités 
(local governments) qui ont été dotées de compétences et moyens bien 
supérieurs à ceux des instances locales de pouvoir public de la majorité 
des autres pays de la planète. À l'image d'autres pays de la sphère 
anglo-saxonne, l'Afrique du Sud a une certaine tradition de décentrali
sation, même si l'Union sud-africaine (1910-1960) n'était en rien un 
État fédéral comparable au Canada, à l'Australie ou aux États-Unis. 
Les municipalités pouvaient collecter des impôts, détenir un patr
imoine foncier et immobilier, et avaient une réelle capacité à se mêler 
de développement économique et social urbain (Freund, 2002). Cela 
découlait d'une adaptation incomplète du modèle anglais, beaucoup 
plus innovant et déjà appliqué pendant l'ère victorienne, de municipal 
trading (Daunton, 2000). De fait, les grandes villes sud-africaines pos
sèdent des ressources humaines et financières ainsi que, consolidée 
durant la période d'apartheid, une expérience en matière de construc
tion et de maintenance d'infrastructures et d'habitat. 

Dans le cas de l'Afrique du Sud démocratique, les municipalités et 
les provinces, en complément et hors de la tutelle du gouvernement 

1. On pourrait néanmoins se demander si le gear est véritablement en rupture totale avec la très 
méconnue section économique du RDP. Pour une présentation bienveillante du RDP, voir Bond (2000) ; 
pour les évolutions entre le rdp et le gear, voir, entre autres, Marais, (1998) ou Cling, (2000). 

2. Pour un premier essai de bilan, sans doute un peu prématuré, voir Comrades in Business. Post- 
Liberation Politics in South Africa (Adam, Van Zyl Slabbert et Moodley, 1997). 
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central, sont constitutionnellement tenues d'appliquer des politiques 
qui répondent aux besoins du développement. C'est d'ailleurs dans cet 
esprit que les trois sphères de gouvernement se sont attachées à inter
venir à un niveau ou à un autre dans le développement des infrastruc
tures et des services publics. Dans les premiers temps de la transition 
post-apartheid, ce processus a néanmoins semblé être soutenu avec 
prudence ou lenteur, à telle enseigne que certaines enveloppes budgét
aires nationales et provinciales ont dû être reportées faute d'avoir été 
dépensées au cours de l'exercice budgétaire au sein duquel elles avaient 
été programmées, entraînant des réactions d'impatience des populat
ions. Se manifeste ici l'un des « effets pervers » de l'exigence démocrat
ique du nouveau régime sud-africain. Très légitimement désireux de 
combler le déficit de démocratie de l'ancien régime, le nouveau pou
voir s'est efforcé de déployer des procédures multiples de consultation 
des populations, notamment en ce qui concerne les services de base, 
les projets d'aménagement et de développement de proximité. On peut 
alors se demander si donner la parole à ceux qui en étaient privés (les 
communities de couleur), en leur octroyant le droit fondamental d'élire 
démocratiquement leurs représentants politiques, y compris ceux qui 
sont en charge de leur localité, donne du même coup à ces derniers la 
capacité de s'ériger en promoteurs du développement économique et 
social. 

Sur le plan théorique, dès les années 1960 et 1970, le débat a été 
engagé plus largement, en posant la question de savoir si une impul
sion en faveur du développement, d'origine privée autant si ce n'est 
plus que d'origine publique, pouvait être donnée à une échelle locale. 
Une telle approche supposait que le développement ne pouvait être 
planifié abstraction faite des caractéristiques intrinsèques des entités 
locales (Glaser, 1988). En Afrique du Sud, sous l'apartheid, le décou
page du territoire selon des critères raciaux a posé de fait des fron
tières artificielles qui ont été préjudiciables au développement écono
mique et social, non seulement d'un point de vue de son équité mais 
aussi de sa rationalité d'ensemble. La création de Joint Service Counc
ils et autres structures régionales dans les derniers temps de 
l'apartheid a constitué une première tentative de fédérer des initiatives 
de développement en vue d'en optimiser la portée, mais indépendam
ment de toute consultation démocratique. A partir de 1994, le nou
veau pouvoir s'est évertué à « déracialiser » l'organisation administrat
ive et économique de l'espace. Dès le découpage municipal opéré 
pour l'exercice de la première mandature des gouvernements locaux 
(1996/1997-2000, sur la base de la Constitution intérimaire de 1993), 
la logique « développementaliste » était mise en avant : les autorités 
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locales devaient gouverner un territoire qui fasse sens par rapport aux 
impératifs de définition et de mise en œuvre d'une politique (endo
gène) de développement local. Cette vision des choses a encore été 
renforcée par la suite, puisqu'un nouveau découpage municipal a été 
réalisé avant les secondes élections locales (en 2000, et cette fois en 
conformité avec la Constitution de 1996), dans le but, certes, d'él
iminer les municipalités financièrement non viables mais surtout de 
consolider la cohérence sociale et économique des juridictions munici
pales afin d'accroître la capacité des gouvernements locaux d'influer 
sur leur développement. 

Bien évidemment, la question de la capacité du gouvernement local 
à promouvoir le led a une résonance différente selon que l'on consi
dère un district rural pauvre et peu densément peuplé et une métropole 
telle que Durban, premier port à conteneurs d'Afrique, dotée d'une 
base industrielle diversifiée et possédant de surcroît des atouts en 
matière de tourisme1. Durban appartient donc à la catégorie privilégiée 
des municipalités où les gouvernements locaux ont les moyens de 
prétendre à une politique autonome. Or le gouvernement de la métro
pole du KwaZulu-Natal entend être, sinon l'unique régulateur de 
l'économie locale, du moins un catalyseur d'initiatives visant à en 
favoriser le dynamisme. Cette ambition est-elle justifiée et trouve-t-elle 
les voies de sa concrétisation ? Le led peut être décliné de deux manièr
es qui ont la même finalité mais qui renvoient à des modalités 
d'action politique différentes : d'une part, la promotion de la crois
sance et de la compétitivité de l'économie ; d'autre part, la lutte contre 
la pauvreté. Quelle est, de ces deux manières de concevoir le led, celle 
qui semble avoir eu la préférence en Afrique du Sud ? Ces deux modes 
d'appréhension du led peuvent-ils être conciliés dans la pratique ? 
Concernant ces questions, le débat a parfois été vif au sein de la com
munauté des planificateurs et des spécialistes d'études du développe
ment en Afrique du Sud. Un premier courant relève des approches 
traditionnelles en matière de politiques de développement « territoria- 
lisé » : création de zones d'activité bénéficiant d'incitations fiscales, 
création de corridors d'activité en relation avec des ensembles manuf
acturiers susceptibles de drainer des investissements étrangers. Il est 
incontestable que ces approches ont eu les faveurs des experts et déci- 

1. Selon M. Sutcliffe, directeur général de l'administration municipale de Durban (conférence, le 
4 mai 2004, à la School of Development Studies, University of KwaZulu/Natal), une classification des munic
ipalités en fonction de leur capacité financière en 2000-2001 mettait en évidence qu'à l'époque les six 
grandes métropoles disposaient déjà d'un budget moyen par habitant de 2 525 rands, alors que ce ratio 
n'était que de 313 rands pour les 28 villes appartenant à la classe V, et de 2 rands pour 30 nouvelles zones 
urbaines constituant la classe VII (1 rand = 0,12 € en 2004). 
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deurs sud-africains aux premières heures de la démocratisation et 
qu'elles ont été progressivement délaissées alors qu'elles étaient contes
tées dans la littérature internationale. Cela dit, l'approche en termes de 
corridor d'activité ou de SDI (Spatial Development Initiative) a mieux 
résisté aux détracteurs. Un exemple emblématique est celui du projet 
de site portuaire Coega, près de Port Elizabeth, qui rencontre 
d'innombrables problèmes et continue néanmoins à être considéré 
comme une solution aux problèmes de pauvreté et de manque d'assise 
industrielle de la province de Y Eastern Cape (Bond, 2001). En contre
point des approches précédentes, les initiatives de développement maît
risées par les populations elles-mêmes sont privilégiées car elles cor
respondraient de fait à une appropriation de leur propre destinée en 
même temps qu'à un élargissement du processus d'accumulation1. En 
outre, le led fondé sur les services publics fondamentaux (délivrés par 
les gouvernements locaux) est présenté comme une alternative aux 
conceptions dites orthodoxes du led (Bond, 2001). L'hypothèse prin
cipale est que des projets relevant de l'habitat, de l'électrification ou de 
l'adduction d'eau, mis en œuvre par la puissance publique mais en 
fonction des directives ou exigences des populations locales, peuvent 
efficacement créer de la croissance économique. On rejoint ici le ver
sant de la littérature relative au led qui idéalise les possibilités 
d'autodéveloppement à l'échelle locale. 

En s'en tenant à cette présentation bivalente du débat, on risque de 
faire l'impasse sur une autre dimension du led qui passe par des fo
rmes de coopération privé-public, lesquelles ont été largement utilisées 
durant les dernières décennies du développement urbain en Afrique du 
Sud. Dans le cas précis de Durban, dès le début des années 1990, la 
fameuse Operation Jumpstart2 fut lancée à l'initiative de leaders locaux 
de l'ANC et d'hommes d'affaires qui avaient le souci de combler 
l'abyssal manque de perspectives communes en matière de développe
ment et de produire un nouveau discours politiquement acceptable par 
le plus grand nombre des citadins (Robinson et Boldogh, 1994). Dans 
le même ordre d'idées, notons que depuis longtemps les autorités de 
Durban ont eu une politique de gestion du foncier extrêmement volont
ariste dans le but, entre autres, de nouer des relations intéressées avec 
des employeurs potentiels qu'il s'agissait d'attirer sur le territoire 

1 . On parle de community-led development initiatives, avec l'ambiguïté que recèle la notion de com
munity. Selon les contextes, elle renvoie aux communautés de quartier ou communautés villageoises, ou 
encore à des groupes sociaux plus étendus. 

2. Initialement, elle visait à trouver une solution acceptable par toutes les parties concernées à 
l'extension soudaine de bidonvilles à l'intérieur de Cato Manor, un grand township proche du cœur de 
Durban. 
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municipal. La gestion foncière du front de mer en fonction du tou
risme relève de la même logique, ainsi que la libération d'espaces adé
quats pour la construction de vastes infrastructures sportives ou 
l'organisation de conférences et autres rencontres commerciales inter
nationales. La capacité à proposer des terrains bien situés et facil
ement aménageables aux bâtisseurs est un atout qu'à Durban les pouv
oirs locaux ont de longue date su utiliser afin d'accroître leur 
influence dans les milieux d'affaires. 

II. LA MUNICIPALITÉ DE DURBAN ET L'ÉCONOMIE LOCALE 

Le gouvernement d'une métropole telle que Durban (eThekwini 
Metropolan Municipality) est un producteur de services car il a en 
charge la fourniture de l'électricité et de l'eau, mais ses prérogatives se 
limitent essentiellement à ces deux secteurs - certes non négligeables - 
depuis qu'il a privatisé la compagnie municipale de transport de passag
ers, en 2003. Est-ce à dire que, au-delà de l'usage de la capacité de 
levier inhérente à ces services, le pouvoir public local est condamné à 
la passivité en matière économique ? 

Les formes de réactivité du pouvoir local face aux défis du déve
loppement de l'économie locale passent en premier lieu par la product
ion d'un discours. En la matière, le gouvernement de la métropole de 
Durban est prolixe, revendiquant à l'envi un devoir de promotion des 
possibilités d'installation (pour les investisseurs) ou de séjours (pour 
les touristes) qu'offre l'une des plus riches et attrayantes villes-ports du 
continent africain. Ce faisant, il cherche à s'imposer en tant qu'inter
locuteur obligé du secteur privé de l'économie, allant, en certaines ci
rconstances, jusqu'à s'ériger en maître d'ouvrage de projets d'envergure 
dont les maîtres d'œuvre, entreprises privées, sont pourtant les inves
tisseurs majoritaires. 

Avant de détailler le contenu des politiques d'immixtion de la puis
sance publique locale dans la sphère de l'économie métropolitaine, 
nous en présenterons les principales caractéristiques. 

/. Reflets de l'économie métropolitaine durbanite 

Durban est incontestablement le pôle économique majeur de la 
province du KwaZulu-Natal, laquelle s'étend sur 92 100 km2 (7,6 % du 
territoire national) et était peuplée de 9,43 millions d'habitants (21 % 
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de la population sud-africaine) lors du recensement national de 2001. 
La métropole, dont la superficie s'étend sur 2 300 km2, comptait une 
population de 3,1 millions d'habitants en 2001, soit le tiers de la popul
ation du KwaZulu-Natal. Elle représente à elle seule 60% de la 
contribution provinciale au pib sud-africain. Même s'il est difficile 
d'affirmer que l'économie de la province est, d'un point de vue géogra
phique, mono-centrée1, le poids de Durban est considérable et la forte 
croissance du produit provincial brut est, de fait, à mettre à son crédit. 
Néanmoins, cette croissance en valeur du produit local brut (provinc
ial et métropolitain) ne doit pas masquer l'atonie du marché du tra
vail et les impératifs de restructuration des secteurs industriels qui, hi
storiquement, étaient les moteurs de l'économie locale. 

Avec une contribution de 30 % au produit métropolitain brut, 
l'industrie a un poids relatif supérieur à celui qu'elle a dans n'importe 
laquelle des autres économies métropolitaines sud-africaines (Morris 
et al, 2002). Historiquement, le développement industriel de Durban 
s'est manifesté dans des secteurs à forte teneur en intrants importés : 
chimie, textile, habillement, chaussure, composants automobiles, bois
sons et alimentation, papeterie et imprimerie, métallurgie, pâte à 
papier et pulpes industrielles, etc. Une exception notable est à ment
ionner : Durban étant au centre de la sugar belt, des intrants locaux 
étaient disponibles pour l'agro-industrie. 

Les six secteurs industriels les plus importants sont l'agro-industrie, 
l'habillement, la chimie, les textiles, la métallurgie et le papier. Trois 
(habillement, textile, métallurgie) ont des ratios de masse salariale sur 
valeur ajoutée supérieurs à 50 % ; respectivement 0,63, 0,57, 0,55 
(Morris et al, 2002). Ils étaient donc considérés, jusqu'à un passé 
récent, comme des secteurs à forte intensité de main-d'œuvre. Néan
moins, ces industries ont pris leur essor à l'époque de l'apartheid, sous 
le parapluie de la protection douanière. Or le changement de régime 
en 1994 a amorcé la transition d'une politique d'import-substitution à 
une politique de promotion des exportations dans un marché de plus 
en plus ouvert sur le reste du monde. De fait, des secteurs entiers, à 
l'image de l'habillement, sont déstabilisés par la concurrence aussi sou
daine que farouche de pays tels que l'Inde, la Chine, Taiwan. 

Les entreprises devenues particulièrement vulnérables relèvent des 
secteurs du textile, de l'habillement, de l'automobile, de l'agro- 
alimentaire. Elles représentent presque le tiers du produit industriel 

1 . Il existe deux pôles économiques secondaires : la capitale politique, Pietermaritzburg (un peu plus 
d'un demi-million d'habitants en 2001) et Richards Bay (environ 290 000 habitants en 2001), qui est le 
plus grand port minéralier d'Afrique du Sud. 
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local et environ 45 % de l'emploi industriel. Elles ont consenti à des 
efforts notoires en vue d'accroître leur productivité mais, évidemment, 
au détriment de l'emploi. 

Certes, des secteurs de l'industrie - ainsi la pétrochimie et d'autres 
branches de la chimie - sont concurrentiels. Ils sont cependant, et de 
plus en plus, à forte intensité en capital. On ne peut pas compter sur 
eux pour maintenir, et encore moins faire croître, l'emploi industriel. 
Pourtant, la situation de l'emploi est dramatique dans l'ensemble des 
métropoles sud-africaines et à Durban en particulier où, selon les 
résultats (certes très controversés)1 du dernier recensement national de 
la population, le taux d'emploi, qui était de 68 % de la population dite 
active en 1997, aurait chuté à 57% en 2001. 

Néanmoins, le port représente un atout incontestable. Il est le 
principal goulot d'échanges de l'Afrique du Sud avec l'économie 
internationale. Cette position s'est affirmée dès le début du XXe siècle, 
puisque, en 1915, le port de Durban connaissait déjà un trafic supé
rieur à celui de l'ensemble des sites portuaires de la région du Cap 
(Jones, 2002). 

Le port de Durban reçoit la part essentielle du pétrole et de ses 
dérivés consommée en Afrique du Sud, dans la province du Gauteng 
entre autres, vers laquelle il est acheminé par oléoduc, ainsi que vers 
d'autres pays d'Afrique australe. Cependant, c'est surtout parce que 
Durban a bénéficié de la container revolution des années 1960 que le 
port s'est imposé comme le premier de l'hémisphère Sud2. En 2000, le 
trafic de conteneurs représentait 1,2 million evp3. Pour cela, sur 15 km 
de quais, le port de Durban (avant son extension programmée) dispose 
de 66 emplacements pour les cargos spécialisés alors que, à titre de 
comparaison, ces emplacements sont au nombre de 35 au Cap, 17 à 
Richards Bay et 36 à Lagos (Jones, 2002). 

Un premier essai de mesure partielle de l'impact du port sur 
l'économie métropolitaine a été tenté sur la base de statistiques 
de 1994. Concernant les activités exercées directement sur le port, 
360 entreprises publiques et privées avaient à l'époque été recensées, 
qui employaient 24 000 personnes et distribuaient 1 milliard de rands 
(1994)4 de salaires. L'effet multiplicateur de ces salaires directs sur 

1. L'une des critiques que l'on peut formuler à l'égard de ce recensement est qu'il a probablement 
très mal saisi les activités informelles. 

2. En valeur de fret manipulé, car en volume les ports minéraliers, tel que celui de Richards Bay, 
devancent évidemment le port de Durban pour lequel le tonnage de matières premières brutes hors pétrole 
ne représente que 10 à 15% du total des marchandises traitées. 

3. Équivalent 20 pieds ( Twenty foot Equivalent Units), unité internationalement utilisée pour évaluer 
le trafic de conteneurs. 

4. Rand (1994). 
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l'économie métropolitaine avait été estimé à 2,5 milliards de rands 
(1994) supplémentaires (Jones, 2002). 

En ajoutant les emplois offerts par des sous-traitants ou presta
taires indirects des entreprises du port et les emplois des raffineries 
directement liées au port, c'est au moins 40 000 emplois que les activi
tés portuaires engendraient en 1994 (Jones, 2002). S'il est vrai que des 
gains de productivité ont été réalisés dans de multiples entreprises rel
evant de l'économie portuaire, les suppressions d'emplois induites ont 
été au moins partiellement amorties par la croissance incessante du 
trafic et donc du niveau d'activité qu'elle entraîne. 

2. Les acquis de l'Histoire 

Sans prétendre poser un diagnostic complet sur l'état de l'éc
onomie métropolitaine, les éléments précédents visent à rappeler que 
Durban pouvait s'appuyer sur un socle industriel solide bien que con
traint à une restructuration douloureuse du fait de la libéralisation de 
l'économie et de son ouverture au reste du monde au lendemain du 
changement de régime. Les services financiers et autres se sont déve
loppés à la mesure des besoins des secteurs industriels. Le site por
tuaire manifeste une incontestable vitalité et il constitue le poumon 
économique de la métropole, de la province, de l'Afrique du Sud, et, 
bien au-delà, il est vital pour une partie de l'Afrique australe. Le com
merce à Durban bénéficie des opportunités qu'offre le port ouvert sur 
la façade ouest de l'océan Indien. En dépit de tout cela et des richesses 
- parfois considérables à l'échelle de certaines catégories sociales - 
qu'un tel dynamisme économique suscite, les statistiques révèlent un 
sous-emploi qui est devenu chronique et une pauvreté endémique dont 
la puissance publique, y compris locale, est comptable devant les 
citoyens. 

Quelle prise le gouvernement local peut-il avoir sur l'économie 
locale alors qu'il n'a pas même la capacité d'effectuer la moindre 
petite intervention sur son moteur ? Le port, en effet, est géré par une 
entreprise parapublique, Transnet, qui a des comptes à rendre à l'État 
central seulement. Quelle possibilité le gouvernement local aurait-il de 
soutenir, par exemple, le secteur de la construction automobile orga
nisé autour du grand site de Toyota (environ 6 000 salariés) et de 
l'essaim de sous-traitants qui sont répartis entre les bassins industriels 
sud et ouest de la métropole ? Aucune, bien sûr, car, si Toyota- Japon 
possède moins de 30 % des parts de Toyota-SA, lesquelles appartien
nent pour l'essentiel au groupe wesco coté en bourse de Johannes- 
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burg, les exportations de l'usine durbanite, c'est-à-dire ses capacités de 
développement, sont fortement contingentées dans le contrat de fran
chise qui la lie avec la maison mère japonaise. 

Les possibilités du gouvernement local de peser sur les destinées 
de l'économie métropolitaine se réduisent donc1 à sa capacité à faire 
reconnaître comme légitimes par les différents acteurs concernés 
d'une part une vision politique du développement et, d'autre part, 
des mesures incitatives qui passent aussi bien par le relais de struc
tures ad hoc, créées en fonction d'objectifs éventuellement ponctuels, 
que par le financement d'opérations particulières. 

Outre le champ de prérogatives et l'autonomie que la nouvelle 
Constitution garantit au gouvernement local par rapport aux autres 
sphères de gouvernement, celui-ci, singulièrement à Durban, a acquis 
de longue date une « visibilité », du fait notamment qu'il s'appuie sur 
une administration relativement compétente et en ordre de marche. 
Contrairement à la majorité des pays africains où la municipalisation 
a été tardive, inachevée et non soutenue par des transferts financiers 
adéquats, les citoyens de Durban2 ont intégré l'instance de l'adminis
tration locale dans leur appréhension globale de la puissance publique. 
Cet élément ne semble pas pouvoir être minimisé, et encore moins 
éludé, si l'on prétend comprendre que, dans un contexte tel que celui 
de Durban, une élite administrative a pu s'imposer aux côtés (et, en 
certaines circonstances, au-dessus) d'une élite politique et d'une élite 
économique locales. Sur ces fondements, étayés progressivement et 
parfois de façon chaotique au cours du temps, le gouvernement local 
moderne est advenu sans que soit remise en cause sa légitimité à se 
mêler des affaires de la cité, y compris celles qui concernent les enjeux 
économiques. Au contraire, il est même probable que, perméable au 
bon sens premier, la population dans sa grande majorité ait immédia
tement reconstruit le lien entre l'obligation de service public, dont le 
gouvernement local est le garant et le promoteur, et le développement 
économique. 

L'analyse du pouvoir public local dans une perspective historique 
met en évidence les lignes de force à partir desquelles il s'est structuré. 
Au XIXe siècle, la ville de Durban a prospéré sur la base des activités 

1. Mais, après tout, n'est-ce pas le cas aussi pour les gouvernements nationaux, y compris des pays 
dits riches et industrialisés ? Si les pays européens, par exemple, sont si impuissants à définir et mettre en 
œuvre des politiques de relance de la croissance (qui sont, au sens propre, des politiques de développe
ment), c'est en partie parce qu'ils sont de moins en moins acteurs d'un système de production économique 
« mondialisé » et n'influent plus que marginalement sur les évolutions des marchés de biens et services et 
de capitaux. 

2. Cela est vrai surtout, au temps de l'apartheid, pour ceux de la municipalité blanche que consti
tuait alors The City of Durban. 
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commerciales autour du port. Il n'est donc pas étonnant que le conseil 
municipal, dès sa création en 1854, ait été composé de marchands sou
cieux d'un développement des infrastructures qui réponde à leurs ex
igences en matière de croissance pour leurs propres affaires commercial
es (Freund, 2002). Le lien entre administration municipale et 
développement économique a ainsi été établi dès l'origine. 

Par ailleurs, l'incidence des caractéristiques de peuplement sur 
l'émergence d'une administration municipale efficace mérite d'être 
soulignée. À Durban, contrairement aux autres métropoles d'Afrique 
du Sud, la population blanche d'origine britannique issue de la coloni
sation anglaise a, au moins jusqu'aux années 1940, été beaucoup plus 
nombreuse que celle des Afrikaners. De fait, les élites locales avaient 
une inclination mesurée pour les revendications très nationalistes des 
Afrikaners et, au contraire, restaient perméables aux influences anglais
es, à telle enseigne que s'est imposé un British style municipal bureau
cracy (Freund, 2002 ; Freund, Chetty, 2003). En 1929, le responsable 
du Trésor municipal créa une section du (British) Institute of Munici
pal Treasurers and Accountants. Cette initiative n'a pas seulement une 
portée anecdotique ; elle fut à l'origine de l'émergence d'une véritable 
caste de gestionnaires municipaux de haut niveau qui, à l'image de 
Ossie Gorven qui resta à la tête du Trésor de 1962 à 1985, avait de 
puissants relais, y compris au sein de l'Université (Freund, 2002). Ce 
trésorier créa un Capital Fund qu'il fit travailler de sorte que les rende
ments financiers devinrent dès 1978 supérieurs aux charges des 
emprunts de la ville pour ses besoins d'investissement. La réputation 
de Durban en tant que municipalité enviée pour la qualité de ses 
finances a donc été consolidée dans le temps long et l'image de 
l'administration municipale dans son ensemble en a bénéficié. Cepend
ant, une bonne gestion ne peut se suffire à elle-même ; elle n'a de 
sens qu'en regard du projet politique qu'elle sert. L'analyse historique 
semble indiquer que, en matière de développement, le pouvoir local 
s'est, conformément à la « tradition anglaise », en général efforcé de 
concilier (certes, parfois imparfaitement) deux postures idéologiques 
distinctes : le laisser-faire et l'interventionnisme. Mais ces postures 
sont-elles absolument contradictoires si l'interventionnisme porte 
avant tout sur la promotion ď « externalités positives », d'opport
unités que les entreprises privées intègrent comme elles l'entendent 
dans leurs stratégies spécifiques ? Il s'agit maintenant de déterminer si 
l'interventionnisme que le gouvernement local de Durban revendique 
pour lui-même s'inscrit dans une logique d'inféodation volontaire de la 
puissance publique aux intérêts des opérateurs économiques locaux ou 
s'il renvoie à un dessein autonome. 
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III. ENTRE « MARKETING MUNICIPAL » 
ET POLITIQUE DE DÉVELOPPEMENT 

Le gouvernement métropolitain de Durban, depuis la mise en 
place, en décembre 2000, des structures municipales prévues par la 
Constitution de 1996, a pris la forme d'un conseil métropolitain com
posé de 200 élus, mais l'ensemble des pouvoirs est, dans la pratique, 
concentré au niveau d'un sous ensemble, Y Executive Committee 
(ExCo), réduit à neuf membres et dont le président a le titre de maire 
de YeThekwini Municipality. L'ExCo, et le conseil municipal en génér
al, peuvent s'appuyer sur une administration qui emploie 20 000 per
sonnes, est très bien équipée1 et est dirigée depuis 2001 par une personn
alité d'envergure, Michael Sutcliffe. Le City Manager est un 
universitaire blanc, militant historique de l'ANC. Il a été le très puis
sant président du Demarcation Board auquel le gouvernement national 
a confié le découpage de la carte municipale sud-africaine, préalable
ment au premier scrutin démocratique local de 1996-1997, puis la révi
sion drastique de celle-ci avant le second scrutin qui s'est tenu en 
décembre 2000. 

1. Du discours et des arrangements institutionnels... 

À l'intérieur même de l'administration municipale, il est des voix 
pour justifier, en référence aux développements théoriques récents 
concernant la mondialisation de l'économie et le développement local2, 
que des instances de pouvoir public infranationales (voire très locales 
lorsqu'elles ont des arguments aussi solides que la métropole de Dur
ban à faire valoir) sont logiquement, ou par la force des choses, tenues 
d'assumer leurs responsabilités en matière de développement. Ainsi, 
par exemple, deux cadres du Département du développement écono
mique (edd) de l'administration municipale de Durban, Hall et Rob- 
bins (2002), imaginent, à la suite de Kiel (1998), que la mondialisation 
place les villes en concurrence, leur offrant en même temps des chan
ces à saisir. Cette nouvelle donne appelle nécessairement une réponse 

1. Peut-être même trop bien équipée, puisque en 2001, avaient été recensés plus d'une trentaine de 
systèmes d'information géographique au sein des différents services, ce qui posait le problème de la ratio
nalisation de la gestion de l'information à l'échelle de la municipalité. 

2. Entre autres : Сох (1997), Scott (1998), Storper (1997), Eisinger (1998). 
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de la part des gouvernements locaux et, en ce sens, globalization makes 
states- autrement dit, la mondialisation investit la sphère locale de 
nouveaux pouvoirs. 

Le dernier Integrated Development Plan (idp, 2003-2007)1 de 
YeThekwini Municipality est l'un des documents officiels qui clarifient 
le mieux la position du gouvernement local en matière politique de 
développement. Y est mis en exergue l'un des principaux défis que la 
métropole doit relever (p. 7) : « Manifestement le bien-être de la popul
ation et la possibilité pour la municipalité de répondre à ces besoins 
dépendent fortement de la capacité de l'économie locale de créer des 
emplois et des revenus. » Cette assertion n'est en rien un constat 
d'impuissance du gouvernement local qui serait à la merci des forces 
(privées) du marché ; elle est au contraire le fondement d'une 
démarche proactive. Ainsi, le premier des huit points à partir desquels 
se déploie le Plan destiné à assurer le « développement durable » de la 
métropole est précisément le soutien de la croissance économique, de 
l'emploi et des revenus. 

Les moyens d'intervention de la municipalité sur le développement 
local ne sont pas concentrés au cœur de l'administration municipale 
qui, entre autres services, dispose depuis 1997 de son Département du 
développement économique (edd), dont l'une des diverses fonctions 
est de coordonner le comité interservices (municipaux) qui veille à 
l'application d'une politique municipale de rééquilibrage en matière 
d'appels d'offres publics (Council's Affirmative Procurement and Ten
dering Policy), laquelle vise à favoriser les entreprises noires les plus 
petites et à forte intensité de main-d'œuvre. 

Pour appuyer ou relayer l'administration municipale, le gouverne
ment local a créé différentes agences dont il assume le contrôle poli
tique à travers des membres influents du Conseil métropolitain. Ainsi 
est-ce le maire lui-même qui préside la Durban Events Corporation 
dont la fonction est de promouvoir et d'organiser à Durban des manif
estations (conférences, foires, etc.) d'envergure internationale ou 
encore les Point Development Companies qui ont entrepris de redessi
ner une grande partie du front de mer en y implantant des infrastruc
tures (musée océanographique et parc d'attractions, marina, hôtellerie 
et commerces de luxe...) dans le but de développer un tourisme haut 
de gamme. Le maire est également membre du conseil d'admin
istration de la Durban Investment Promotion Agency (dipa) ainsi que 
de la Foundation for Social Investment. Le premier maire adjoint repré- 

1. Document de politique générale que chaque municipalité est légalement tenue d'élaborer après 
consultation des citoyens. 
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sente la municipalité dans l'agence locale de promotion du tourisme : 
Durban Africa. Six conseillers municipaux participent au conseil 
d'administration du eThekwini Business Development Centre. Toutes 
ces agences bénéficient des subsides de la municipalité, lesquels ne sont 
pas dérisoires1 compte tenu du fait que ces agences ont un rôle de pro
motion, de lobbying, et n'ont pas vocation à financer directement des 
projets de développement. 

Cela dit, d'une manière générale, la capacité d'intervention de la 
municipalité dans la sphère économique est étroitement corrélée au 
volume de son budget. 

2. ... au financement de l'action. 

Pour l'exercice 2002-2003, les grandes métropoles d'Afrique du 
Sud, à l'exception de Port Elizabeth, étaient dotées d'un budget par 
habitant supérieur à 3 000 rands, soit un ratio plus de cinquante fois 
supérieur à celui de la municipalité de Dakar et entre 15 et 20 fois 
supérieur à celui des communes d'Abidjan avant que la Côte-d' Ivoire 
ne plonge dans la crise politique actuelle. 

Le budget global 2002-2003 des six métropoles s'élevait à 47 mil
liards de rands, soit le tiers du total des budgets des gouvernements 
des neuf provinces composant l'Afrique du Sud2. À l'inverse des pro
vinces, dont les ressources financières sont presque exclusivement des 
transferts de l'État central, les grandes villes alimentent l'essentiel de 
leur budget à partir des recettes sur les services publics marchands et 
des impôts locaux sur la propriété bâtie et non bâtie. 

La structure, pour l'exercice 2003-2004, du budget de Y eThekwini 
Municipality traduit bien évidemment la hiérarchie des choix qui ont 
été faits par les édiles et l'administration locales en matière de dévelop
pement. Le budget approche les 10 milliards de rands3 : environ 20 % 
en budget d'investissement et 80 % en budget de fonctionnement. Les 
transferts du gouvernement national au profit de Durban, 349 millions 
de rands, plafonnent à 4 % du budget de fonctionnement. La grande 
métropole du KwaZulu-Natal est donc peu dépendante du budget de 
l'État. Le budget d'investissement a connu une très forte progression 
(25 %) entre 2002-2003 et 2003-2004. Cela aura mécaniquement une 

1. Par ex., 15 millions de rands pour Durban Africa en 2003-2004, ou 7,5 millions de rands pour 
la DIPA. 

2. Environ 145 milliards de rands pour l'ensemble des gouvernements provinciaux, selon les estima
tions données par le Medium Term Expenditure Framework 2003 du ministère des Finances. 

3. 1,25 milliard d'euros environ, au taux de change de décembre 2003. 
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incidence sur les charges des budgets de fonctionnement à venir (sur
croît de maintenance, d'amortissement, de frais financiers...). Néan
moins, il faut surtout retenir les aspects positifs sur le développement 
local. 

Les ressources du budget de fonctionnement de la municipalité de 
Durban proviennent pour la moitié (50,2 % en 2003-2004) des services 
marchands dont les deux plus importants : la fourniture de l'électricité 
(35 %) et de l'eau (13 %). Les impôts sur la propriété assurent 30 % du 
budget de fonctionnement. La seule taxe (très limitée par la Constitut
ion) que le gouvernement local peut lever sur l'activité industrielle et 
économique (Business Service Levies) rapporte 455 millions de rands, 
dont 135 millions sont destinés au fonctionnement et 320 millions à 
l'investissement. 

Versant dépenses et donc moyens d'action du gouvernement local, 
on commencera par relever l'inquiétude de la direction de l'admi
nistration municipale au sujet de la part, jugée excessive (28,3 % du 
total du fonctionnement en 2003-2004), de la masse salariale. La ten
dance est censée devoir s'inverser sur la base du travail d'un service 
qui vient d'être créé et doté d'un budget de 17 millions de rands, et 
dont la fonction est de procéder à un audit interne permanent en vue 
d'améliorer les performances de l'administration. 

L'étude des budgets confirme qu'un très gros effort est consenti 
par la municipalité pour la maintenance des infrastructures (réseaux 
d'électricité et d'eau, d'assainissement, de signalisation, etc.) qui repré
sente 57 % des dépenses de fonctionnement métropolitaines hors salai
res des employés des services techniques (69 % avec les salaires). 
De surcroît, 9,8 % du budget d'investissement sont aussi, à travers 
diverses lignes de dépenses, consacrés à l'eau potable (raccordements, 
diverses infrastructures) et 14,5 % à l'électricité. On soulignera égal
ement que, avec une dotation en capital de 510 millions de rands, le 
secteur de l'habitat populaire (destruction de bidonvilles, constructions 
nouvelles, etc.) représente plus du quart du budget d'investi
ssement 2003-2004. 

Avec un montant supérieur à 1,4 milliard de rands, qui n'est pour
tant pas négligeable, les dépenses de santé, sécurité et autres services 
sociaux ou de loisirs ne représentent que 16% environ des dépenses 
brutes de fonctionnement. Cela n'est pas étonnant puisque les dépens
es de santé et d'éducation les plus massives sont du ressort de la pro
vince. Cependant, il n'est pas anecdotique de remarquer l'effort que 
Durban consent (presque 400 millions de rands de dépenses brutes) 
pour l'entretien de sa police municipale. Elle a été la première des 
municipalités post-apartheid à se doter d'une telle police avec, comme 



L'exemple de Durban, Afrique du Sud 63 

« objectif économique » clairement affiché, celui d'appuyer les forces 
de l'ordre nationales en matière de sécurisation des zones touristiques 
{beachfront notamment) et des zones industrielles. 

L'analyse du budget de fonctionnement montre également que, 
plutôt que d'être sous la dépendance des autres sphères de gouverne
ment, Durban pallie leur déficience. Ainsi, au cours de l'exercice 2003- 
2004, les autorités municipales sont contraintes, pour des raisons de 
régulation politique et sociale locale, d'assumer ce qu'elles considèrent 
comme des unfunded mandates, c'est-à-dire la prise en charge du fonc
tionnement d'entités administratives qui, constitutionnellement, de
vraient être financées sur fonds provinciaux ou nationaux. Si la munic
ipalité n'avait pas eu à supporter ces charges indues, elle aurait pu 
consacrer plus d'un demi-milliard supplémentaire à d'autres dépenses, 
notamment à portée sociale1. 

L'égrenage des chiffres précédents met en évidence l'effort budgét
aire auquel le gouvernement local consent en matière de développe
ment à dominante sociale via, notamment, les services publics dits « de 
base ». Cet effort répond à une obligation qui lui est dévolue par la 
Constitution mais, en même temps, il répond à une cohérence 
d'ensemble ; il vise, dans une logique de political sustainability, à 
rééquilibrer la composante plus directement économique de la poli
tique de développement local. 

3. Les projets phares 

La stratégie économique du gouvernement local s'inscrit pleinement 
dans le contexte de la Durban 's growth coalition qu'il a promue en asso
ciation avec la chambre de commerce et d'industrie, de nombreux opé
rateurs individuels et le gouvernement provincial. Le IIIe sommet de la 
croissance économique, qu'il a coorganisé en 2003, a conforté sa poli
tique de soutien à l'économie, laquelle repose sur une concentration de 
son engagement - à la fois en termes de leadership politique et de 
moyens budgétaires - sur un nombre de projets d'envergure, faisant 
fortement appel à des capitaux privés et ayant une très grande visibilité 
à la fois locale, nationale et internationale. 

Très emblématiques sont les deux Flagship Projects suivants : 
l'agrandissement du Centre international de conférences (icc) et le 

1. Les dépenses réalisées à la place de l'État ou de la province défaillants sont estimées pour 2003- 
2004 à 590 millions de rands répartis ainsi : bibliothèques, 104 millions ; santé, 171 millions ; pompiers, 
122 millions ; lutte contre les intempéries, 4 millions ; musées, 23 millions ; transport, 70 millions ; habi- 
XzAlhostelsl townships, 36 millions. 
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redéploiement ou l'essor massif des infrastructures touristiques (loisirs, 
commerce, hôtellerie) du front de mer, incluant la réhabilitation d'une 
zone d'activité péri-portuaire désaffectée (uShaka Island et Point Pre
cinct development). Ces projets ont une double caractéristique. D'une 
part, ils répondent à une logique de concurrence extrêmement agres
sive avec les autres métropoles, notamment Le Cap (icc et front de 
mer) et Sandton/ Johannesburg (icc)1, pour attirer la manne issue du 
tourisme national et international, des conférenciers et autres partici
pants aux grandes compétitions sportives intercontinentales. D'autre 
part, ils sont portés par le gouvernement local au motif qu'ils sont 
supposés avoir un fort impact sur l'emploi et le Produit local brut. 

Ce sont 280 millions de rands qui sont déjà inscrits dans le budget 
d'investissement de Durban (répartis sur les trois exercices compris 
entre 2003 et 2006) pour l'extension du centre de conférences, lequel 
était déjà, jusqu'alors, le plus grand du continent africain mais se trou
vait menacé par les projets concurrents, de même envergure, du Cap et 
de Johannesburg. À l'issue des nouveaux travaux, le centre pourra 
accueillir des manifestations réunissant 10 000 personnes sur son site 
couvrant 32 000 m2, reléguant les concurrents loin derrière. L'extension, 
qui devrait être achevée en 2006, devrait créer 23 000 emplois sur dix 
ans et injecter dès la première année 612 millions de rands dans le Pro
duit local brut (glp). Cette contribution au glp serait de 21,6 milliards 
de rands sur dix ans selon une évaluation donnée par le maire (The 
Mercury, 12 novembre 2003). Ce dernier a par ailleurs annoncé la déci
sion d'adjoindre au centre de conférences un grand complexe sportif 
couvert ainsi qu'un complexe hôtelier de luxe. Ce programme2 devrait, 
lui, induire 15 000 emplois supplémentaires. 

Quant à la seule composante uShaka Marine World des projets de 
revalorisation du front de mer (300 millions de rands, pour l'ensemble, 
inscrits au budget d'investissement sur la période 2003-2006), elle 
devrait attirer 1,4 million de visiteurs payants dès la première année, 
population qui devrait ensuite croître au taux de 8 % par an sur une 
décennie. Le chiffre d'affaires de la compagnie concessionnaire devrait 
être de 130 millions de rands pour le premier exercice et doubler 
avant 2016 (Business Report, 5 sdeptembre 2003). 

Mais il existe un projet, dans les cartons depuis une trentaine 
d'années déjà, qui devrait enfin voir le jour et auquel le gouvernement 

1. Rapportant sur une conférence de presse tenue fin 2003 par le maire et le directeur général de 
l'administration locale sur l'extension de l'iCC, un quotidien local titrait : « Durbs will teach other cities 
"how it's done" » (Durban va montrer aux autres villes comment faire) (The Mercury, 12 novembre 2003). 

2. Les auteurs ne connaissent pas l'incidence qu'il aura sur le budget d'investissement de la municip
alité. 
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local tient beaucoup : le Dube Tradeport. Présenté comme le plus 
ambitieux du genre sur le continent, le projet consisterait en la cons
truction d'un nouvel aéroport international au nord de Durban, d'une 
zone de développement industriel et d'une « cyber-zone », l'ensemble 
étant intégré dans de nouvelles infrastructures routières et ferroviaires 
qui articuleraient le port minéralier de Richards Bay et celui, à la 
capacité encore augmentée, de Durban. Le gouvernement local ne peut 
prétendre à un quelconque leadership dans ce projet pharaonique qui 
dépend du bon vouloir et des moyens financiers du gouvernement 
national et provincial ainsi que des investisseurs internationaux. Il a 
néanmoins déjà inscrit 50 millions de rands dans ses budgets 
d'investissement prévisionnels 2004-2005 et 2005-2006, montants qui 
pourraient être sensiblement accrus si la mise en œuvre du projet était 
effective. Le gouvernement local s'applique surtout, depuis longtemps, 
à organiser des opérations de lobbying extrêmement vigoureuses. Cela 
n'est guère étonnant, puisque, selon une étude de faisabilité confiée à 
des consultants internationaux et locaux, la construction de l'aéroport 
engendrerait la création d'au moins 100 000 emplois directs et indirects 
et, pour le gouvernement local, le seul accroissement des taxes perçues 
offrirait un retour sur investissement acceptable, y compris selon les 
standards du secteur privé. La seule taxe foncière sur les nouvelles ins
tallations devrait rapporter 130 millions de rands par an, soit le 
dixième des revenus de l'ensemble de l'impôt sur la propriété actuel 
{The Mercury, 3 mars 2004). 

Cependant, en conformité avec son plan de développement intégré 
(idp), la municipalité recherche un point d'équilibre acceptable entre 
les nouvelles opérations de développement et l'optimisation de 
l'existant selon des critères de rationalité économique, certes, mais 
aussi de réaménagement et de déségrégation de l'espace métropolitain. 
Ainsi, dans les budgets d'investissement des dernières années ou ceux, 
prévisionnels, des exercices futurs, on trouve trace de dotations des
tinées à la réhabilitation ou à la revitalisation d'anciennes zones 
d'habitation et, entre autres, des quartiers historiques du Central Busi
ness District (cbd) et du bassin industriel sud de la métropole. 

CONCLUSION: LE CONTRÔLE DU DÉVELOPPEMENT LOCAL 
À TRAVERS LES PARTENARIATS PUBLIC-PRIVÉ? 

Il ressort que les différentes initiatives de la municipalité en matière 
de développement économique local ne sont finalement conçues qu'en 
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tant que modalités d'un partenariat public-privé. Il est vrai que, en 
Afrique du Sud, les Public- Private Partnerships (ppp's) ont pour ainsi 
dire été érigés en principes de gouvernement1. À Durban, le volonta
risme est à l'œuvre puisqu'un certain nombres de fonctions « sen
sibles » de l'administration municipale sont déjà sous-traitées sur la 
base de contrats renouvelables : ainsi, par exemple, le recouvrement 
des impayés pour le compte du Trésor municipal, le relevé des compt
eurs d'eau et d'électricité au profit des compagnies municipales 
concernées, et même la sécurité publique. Des compagnies de gardien
nage privées travaillent sous contrat avec la police municipale. 

L'extension de telles mesures est à l'étude avec, sous la couverture 
du Local Government Municipal Systems Act de 1999, la volonté 
d'explorer non seulement les opportunités des ppp's, mais également les 
Civil Society Partnerships (csp's). Le partenariat que le gouvernement 
local voudrait pouvoir construire avec les compagnies d'assurance dans 
le but de créer une unité spéciale Anti-Hijack2 constituerait un nouveau 
et notable bond en avant, car, au-delà, ce partenariat serait étendu aux 
services de secours, lutte contre les incendies comprise. 

À travers les ppp's peuvent s'esquisser trois scénarios bien dis
tincts. Le premier, idéal - version : « Tout est bien dans le meilleur 
des mondes » -, correspondrait à une conciliation équitable et harmon
ieuse des intérêts publics et privés, sur la base de leurs actions en 
commun, au profit du plus grand nombre. Un autre scénario corres
pondrait au schéma dénoncé depuis longtemps maintenant par les 
contempteurs les plus radicaux de toute forme de libéralisme : les dif
férentes modalités de partenariat public-privé ne sont en réalité qu'un 
processus masqué mais efficace de privatisation des services publics 
et, au-delà, de l'ensemble de la sphère publique. Est-il naïf d'esquisser 
un scénario symétrique ? Ce serait au contraire la puissance publique 
qui, par le biais d'une multiplication des partenariats avec le privé, se 
doterait ou renforcerait, selon les cas, une capacité à contrôler ou à 
réguler des secteurs entiers de l'activité qui sont très sensibles du 
point de vue du développement économique et social. C'est, pour le 
cas spécifique de Durban, une hypothèse qui a été explorée concer
nant le secteur du transport public de passagers (Bellengère, Khan, 
Lootvoet, Vermeulin, à paraître). Durban a privatisé sa compagnie 
municipale de bus en 2003 afin de pouvoir créer une Transport 

1. On citera seulement, concernant en particulier la sphère locale du gouvernement, le White Paper 
on Local Government de 1998 et le White Paper on Municipal Service Partnerships de 2000. 

2. Les statistiques relatives aux vols de véhicules et autres braquages sont tellement élevées que leur 
diminution aurait sans doute un haut rendement politique et social pour la municipalité, et financier pour 
les compagnies d'assurances. 
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Authority, agence de régulation et non plus opérateur, qui ambitionne 
de reprendre la main sur l'ensemble du transport métropolitain. 
N'est-ce pas une telle logique ou démarche qui est à l'œuvre dans les 
autres champs d'intervention de la puissance publique locale durba- 
nite ? Adhérer à ce type d'analyse nécessite de postuler que la classe 
politique locale est capable de résister aux éventuelles pressions pro
vinciales et, surtout, nationales. 

Il est probablement encore trop tôt, vu l'extrême jeunesse des 
gouvernements locaux fonctionnant selon les dispositions du cadre 
constitutionnel post-apartheid, pour savoir si le gouvernement central 
sud-africain va ou non chercher à neutraliser politiquement et institu- 
tionnellement ceux, notamment les métropolitains, qui bénéficieraient 
d'un éventuel surcroît ď 'empowerment exogène (au sens de R. Kiel, 
cf. supra) et entreraient de fait dans un processus d'autonomisation 
croissant de leur politique de développement économique et social, et 
se soustrairaient donc de fait à une politique nationale d'amé
nagement équilibré du territoire. Le parti au pouvoir en Afrique du 
Sud, plutôt centralisateur à l'origine, est depuis plusieurs années 
l'objet de tensions internes contradictoires ; dans les faits, il faut rete
nir que l'esprit des nouvelles lois sud-africaines est favorable à un 
renforcement des prérogatives de la sphère locale de gouvernement..., 
quand bien même peu est dit sur les moyens pratiques d'y parvenir. 
Restera néanmoins à mesurer l'efficacité économique réelle d'un 
déplacement d'une partie de la décision publique en matière de déve
loppement du centre vers diverses périphéries. Certes, on peut 
attendre des avancées intéressantes de la part de deux types 
d'approches, à la fois celles qui concernent les théories de la crois
sance endogène et celles qui s'inscrivent dans les courants néo
institutionnels. Toutefois, aujourd'hui, la science économique ne dis
pose pas encore d'une théorie formalisée permettant de traiter de 
l'ensemble des modalités ou canaux de transmission de la croissance 
à travers la décentralisation ni de mesurer avec précision la relation 
entre ces deux processus. 

À Durban, le pouvoir politique local ne se préoccupe guère de 
raffiner les théories encore imprécises du led, mais il affirme sa 
détermination à lui donner une réalité tangible. Pour cela, il s'allie à 
des opérateurs privés dans le cadre d'une politique de grands travaux 
qui a, entre autres effets, celui de consolider les intérêts d'une nouv
elle - et politiquement utile - élite économique locale. Il n'est pas 
exclu de penser que, au-delà du partenariat public-privé, c'est à tra
vers ce type de politique qu'est en train de se cimenter un nouveau 
partenariat privé-privé, une alliance entre les « anciennes » (blanches) 
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et les « nouvelles » (de couleur) élites économiques locales (Freund et 
Moffet, à paraître). Toutefois, les retombées sur la grande masse des 
déshérités sont encore incertaines. En dépit des projections extrême
ment positives qui ont été données, l'évaluation des emplois offerts 
aux plus pauvres et moins qualifiés reste à faire. Cela met sans doute 
en lumière les ambiguïtés ou les incertitudes des discours sur le led : 
est-ce que les pauvres et les nantis peuvent en profiter en même 
temps1 ? L'avenir proche devrait révéler si la puissance publique 
locale peut faire mieux que d'enfiler les habits du maître de cér
émonie qui veille à l'épanouissement des activités rentables ou à faible 
risque du secteur privé. 
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